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Burundi : Fin des opérations d’enr6lement des électeurs sur une tendance haussiere

PANA,A 18 fA©vrier 2018 Bujumbura, Burundi - Les rA©sultats provisoires du recensement du corps A©lectoral au
rA©fA©rendum populaire de mai prochain et aux A©lections gA©nAGrales de 2020 dA©gageaient, dimanche, une tendance A |
hausse de plus de 120%, comme A Bujumbura, la capitale politique et A©conomique du Burundi, comparA©s aux prA©visions
de la Commission A©lectorale nationale indA©pendante (Ceni).

Les rA©sultats dA©finitifs sont attendus la semaine prochaine et A la veille de la clA’ture de Ia€™activitA©, la Ceni signalait ut
de participation de 92,2%, au niveau national, et autour de plus de 97% A Bujumbura. Ce taux de participation de 92,2%
reprA@sentait vendredi, un total de 4.105.481 inscrits, sur une population Aclectrice projetACe de quelque 4.452.679. Au
prA©cA©dent point de presse, le 12 fA©vrier dernier, la Ceni faisait AGtat de 2.505.829 da€™inscrits A mi- parcours, soit un tau
national de participation, A mi-parcours, de 56%. Ce sont, pour le moment, les dA©membrements de la Ceni, A 1a€™intACrieL
pays, qui filtrent les rA©sultats provisoires de fin de recensement qui a AOtA© AGtalA© sur une pA©riode de dix jours, soit du 7
17 fA©vrier. A titre indicatif encore, dans la province de Bujumbura Rural, frontaliAre de Bujumbura-mairie, les mA2mes
sources annonA8aient, dimanche, un taux de participation de plus de 130%. Da€™autres indications du fort taux de
participation des citoyens en At¢ge de voter concernent les provinces densA©ment peuplA©es du Sud oAt les prA©visions ont
dA©passA® les 120%, selon le correspondant local de I1A€™Agence burundaise de presse (ABP). Les jeunes, A partir de 16 ar
ont AOtA© A©galement autorisA©s A se faire enrA’ler pour voter en 2020, annA©e A laquelle ils auront atteint la majoritA© AC
requise de 18 ans au Burundi. Dans la€™ensemble, la cadence des inscriptions s&€™est accAOIAG©rA©e au cours de la semai
que les dA©buts avaient AOtA® poussifs pour diverses raisons. Au dA©but, la Ceni avait accusA© un retard dans |1&€™achemi
des registres dans les 3.828 centres da€™inscription, et da€™un autre cA'tA©, nombreux sont les candidats A©lecteurs qui ont
cherchA®© les cartes da€™identitA© nationales A la derniA’re minute pour avoir accA's A 1a€™enrA’lement. LA€™opposition
coup de pousse malgrA© elle, en revenant sur son mot da€™ordre de boycott du rA©fA©rendum A cause dA€™un contexte en
marquA® par la crise politique autour des prA©cA©dentes AGlections controversA©es et AOmaillA®es de violences de 2020. C
notamment le cas du chef de file de IJaA€™opposition parlementaire et actuel premier vice-prA©sident de Ia€™AssemblA©e natio
Agathon Rwasa, qui a pris le train en marche en allant se faire enrA’ler et en appelant les militants et sympathisants de
sa coalition A« Amizero ya€™abarundi A» (Espoirs des Burundais) A en faire de mA2me, A« malgrA© les imperfections A». Le
ministAre de Ia&€™IntACrieur a dA©menti A maintes reprises des informations faisant AGtat da€™intimidations A se faire enre:
ca€™est principalement pour la A« sA©curitA© physiqueA» des citoyens que Ia€™opposition a dit les avoir appelA©s A se fair
Le 14 fAG©vrier dernier, le Conseil national pour la dAG©fense de I&€™Accord da€™aoA»t 2000 A Arusha, en Tanzanie, sur la pa
rA©conciliation et IAE™Etat de droit (Cnared, principale plate-forme de Ia€™opposition en exil) sA€™AcCtait indignA©, par voie ¢
ces intimidations sur les citoyens, de la part des administratifs A la base. A«Tous les services sociaux vitaux pour les
citoyens burundais ne sont dA©sormais accessibles qua€™aux seuls dA©tenteurs da€™une preuve da€™enrA’lementA», SA€
Cnared. Les Nations unies se sont A©galement invitA©es dans le dA©bat, A travers un rapport qui fait remarquer que A«le
gouvernement continue de s&€™employer A obtenir une rA©vision de la Constitution, en dA©pit des prA©occupations de
nombreuses parties prenantes et de nombreux partenaires du BurundiA». Le lendemain, le gouvernement a rendu public
un communiquA®© dans lequel IA€™actuel envoyA© spA©cial des Nations unies au Burundi, en mA2me temps ancien prA©sider
la Transition au Burkina Faso, faisait les frais du rapport dont on lui attribue la paternitA© A Bujumbura. Par ailleurs, le
gouvernement A« ne comprend pas cet acharnement sur le Burundi dans la mesure oAt des cas de rA©vision des
Constitutions ont AOtA© observA©s dans beaucoup de pays, que ce soit dans la rA©gion ou ailleurs, ce que les Nations unies
ont trouvA© normal car IA©gitime A». Les rA@visions constitutionnelles, dont on dit taillA@es sur mesure de la€™actuel chef de
Pierre Nkurunziza, dans les milieux de I&€™opposition, portent, entre autres, sur laA€™adoption da€™un septennat prA@sidentie
place du quinquennat classique. Le chef de I'Etat burundais s'est soumis au verdict des urnes et en est sorti vainqueur,
en 2005, puis en 2010, avant que sa troisiA 'me candidature, en 2015, ne soit combattue dans la rue pour son caractA're
"illA©gal", aux yeux de ses adversaires qui ne dA©sarment pas. Da€™autres amendements ont trait au rA©examen des quota
ethniques de 60 %, pour la communautA© majoritaire des Hutu, et 40 %, pour la minoritA© Tutsi, jusque-IA appliquA©s dans
les instances du pouvoir exA©cutif, au Parlement et dans |a€™appareil judiciaire au bout de cing ans de la prochaine
IA©gislature. Les autres propositions da€™amendement portent sur IaA€™introduction da&€™un poste nouveau de Premier minis
du gouvernement, et la suppression de celui de deuxiA 'me vice-prA©sident de la RA©publique. Dans le projet de
Constitution rA©visA®©e, il est encore prA©vu que Ia€™adoption des lois ordinaires se fassent A la majoritA© simple et non plu:
majoritA© des deux tiers.
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